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Cette année, la résolution sur la situation des droits fondamentaux dans l’Union européenne a mis en particulier l’accent sur l’état de droit, la migration, les droits des femmes et des enfants, la liberté d’expression et de réunion ainsi que sur le rôle de l’Agence des droits fondamentaux.
État de droit, démocratie et droits fondamentaux
Dans la résolution, le Parlement affirme que la séparation des pouvoirs et l’indépendance de la justice sont essentielles au bon fonctionnement de l’état de droit dans toute société. L’état de droit est une composante et une condition de la protection de toutes les valeurs énumérées à l’article 2 du traité sur l’Union européenne (traité UE) et tous les acteurs concernés au niveau de l’Union et des États membres, y compris les gouvernements, les parlements et le pouvoir judiciaire, devraient redoubler d’efforts pour le faire respecter et le consolider. Le Parlement rappelle que la Commission, conformément aux traités, possède la légitimité et l’autorité de veiller au respect par tous les États membres des principes d’état de droit et des autres valeurs consacrées par l’article 2 du traité UE.
La résolution relève les effets limités, à ce jour, des procédures engagées en application de l’article 7, paragraphe 1, du traité UE et est d’avis qu'on ne devrait recourir à cet article qu’en cas de défaillance de tous les autres moyens, par exemple des procédures d’infraction à l’encontre des États membres. La Commission devrait soumettre une proposition concernant le mécanisme de l’Union pour la démocratie, l’état de droit et les droits fondamentaux[footnoteRef:1], ainsi qu’une proposition, sur la base de l’article 295 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE), en vue de la conclusion d’un pacte de l’Union pour la démocratie, l’état de droit et les droits fondamentaux (pacte DEF de l'UE). [1:  	Résolution du Parlement européen du 10 octobre 2016 [P8_TA(2016)0409]] 

La résolution déplore la décision de la Commission de ne pas publier son second rapport semestriel sur l’état de la corruption dans l’Union européenne et prie instamment la Commission de continuer à publier ses rapports anticorruption. Elle se félicite que la Commission ait déclaré, dans sa communication intitulée «La lutte contre la corruption dans l’Union européenne», qu’elle solliciterait l’autorisation d’entrer au Groupe d’États contre la corruption (GRECO), le réseau de lutte contre la corruption créé par le Conseil de l’Europe.
La résolution demande que les droits fondamentaux des citoyens de l’Union qui se sont déplacés au sein de l’Union au titre de la liberté de circulation, et ceux de leurs familles, soient préservés après le Brexit.
Migration
La résolution condamne les abus et les violations des droits de l’homme dont sont victimes certains migrants et réfugiés, en ce qui concerne notamment l’accès au territoire, les conditions d’accueil, les procédures d’asile, la rétention des migrants et la protection des personnes vulnérables. Elle accorde une attention particulière aux enfants, aux femmes et aux personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transsexuelles et intersexuées (LGBTI) demandeurs d’asile, qui sont particulièrement vulnérables. En ce qui concerne les enfants, la résolution rappelle que la rétention doit être évitée et que les enfants réfugiés ont le droit à l’éducation conformément à l’article 14 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne.
La résolution mentionne également le travail effectué par différentes organisations non gouvernementales (ONG) en mer Méditerranée, qui œuvrent à sauver des vies et à apporter une aide humanitaire aux personnes en détresse. Elle rappelle que le sauvetage en mer est une obligation légale en vertu du droit international, notamment de l’article 98 de la convention des Nations unies sur le droit de la mer (ratifiée par l’Union ainsi que tous ses États membres), et déclare que les États membres devraient apporter leur soutien aux ONG, au lieu de les empêcher d’accomplir leur travail, et, avec la Commission européenne, préparer et garantir la conduite d’opérations de recherche et de sauvetage.
Les droits des femmes
La résolution fait référence au document de l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne (FRA) de 2017, intitulé «Challenges to women’s human rights in the EU» («Problèmes en matière de droits fondamentaux des femmes dans l’Union européenne»), qui confirme qu’au sein de l’Union, femmes et jeunes filles continuent d’être confrontées à des discriminations fondées sur le genre, des discours de haine à caractère sexiste et une violence fondée sur le genre, et au rapport du Forum européen des personnes handicapées intitulé «Ending forced sterilisation of women and girls with disabilities» («Éliminer les pratiques de stérilisation forcée des femmes et des filles handicapées»).
Elle invite la Commission à présenter un acte juridique destiné à soutenir les États membres dans leurs actions de prévention et d’élimination de toutes les formes de violence à l’égard des femmes et des jeunes filles ainsi que de violence fondée sur le genre.
La résolution déplore également le sexisme et les stéréotypes de genre qui sont lourds de conséquences pour les droits fondamentaux des femmes dans tous les domaines de la vie et rappelle que les femmes sont souvent victimes de discriminations multiples, entre autres lorsqu’elles appartiennent à une minorité ethnique, présentent certaines orientations sexuelles, sont porteuses d’un handicap ou ont le statut de migrante.
Liberté des médias, liberté d’expression et liberté de réunion
La résolution souligne que la délibération et le débat publics sont essentiels au bon fonctionnement des sociétés démocratiques et encourage, à cet égard, l’Union et les États membres à prendre des mesures supplémentaires pour garantir et protéger la liberté d’expression et la liberté de réunion.
La résolution souligne également l’importance de projets à l’échelle de l’Union tels que l’outil de suivi du pluralisme des médias et la plateforme «Mapping Media Freedom» (cartographie de la liberté des médias), qui surveillent les risques qui pèsent sur le pluralisme des médias dans toute l’Europe, cartographient les limitations, les menaces et les violations à l’encontre de la liberté des médias, organisent des campagnes de sensibilisation et apportent un soutien aux journalistes menacés et au journalisme d’investigation transfrontière; elle souligne également que le financement de ces projets et de projets similaires devrait être garanti dans le nouveau cadre financier pluriannuel.
La résolution met en évidence le rôle essentiel joué par les lanceurs d’alerte dans la sauvegarde de l’intérêt public et dans la promotion d’une culture de responsabilité vis-à-vis de l’opinion publique et d’intégrité au sein des institutions tant publiques que privées. Elle salue la proposition de la Commission du 23 avril 2018 d’une directive transversale sur la protection des personnes dénonçant les infractions au droit de l’Union et insiste sur l’importance d’un suivi rapide par les colégislateurs, afin que la proposition puisse être adoptée avant la fin de la législature en cours.
La résolution salue la communication de la Commission du 26 avril 2018 intitulée «Lutter contre la désinformation en ligne: une approche européenne» et les mesures qu’elle contient[footnoteRef:2] et exprime sa préoccupation face à la menace potentielle que la notion de fausses informations pourrait entraîner pour la liberté de parole et d’expression et pour l’indépendance des médias, tout en insistant sur les répercussions négatives que la diffusion de fausses nouvelles pourrait avoir sur la qualité du débat politique et sur la participation éclairée des citoyens à la société démocratique. [2:  	COM(2018) 236 final] 

La résolution mentionne des obstacles tels que des restrictions graves à la liberté d’association et à la liberté d’expression de la société civile et des défenseurs des droits de l’homme, ainsi que des restrictions en matière de financement. Elle exprime sa préoccupation au sujet des problèmes rencontrés par les organisations de la société civile (le «rétrécissement» de l’espace qui leur est accordé) dans certains États membres et invite l’Union européenne et ses États membres à s’attaquer sans plus attendre aux causes profondes du rétrécissement de cet espace et à défendre les droits fondamentaux. Elle rappelle, comme le souligne la résolution du Parlement européen du 19 avril 2018 sur la nécessité de mettre en place un instrument pour les valeurs européennes[footnoteRef:3], qu’il convient de prévoir un financement spécifique pour soutenir les organisations de la société civile qui œuvrent à la promotion des valeurs fondamentales dans l’Union européenne et de prévenir tout détournement de ce financement. [3:  	P8_TA(2018)0184] 

Racisme, xénophobie, discrimination, discours de haine et autres formes d’intolérance
La résolution s’inquiète de n’avoir constaté aucune amélioration notable en 2017 dans la réalisation des objectifs des stratégies nationales d’intégration des Roms et souligne que les ressources des Fonds structurels et d’investissement européens (Fonds ESI) ne sont pas liées aux stratégies nationales d’intégration des Roms et profitent rarement aux Roms.
La résolution prend note des discriminations à l’égard des personnes LGBTI et demande à la Commission d’intégrer la dimension de l’identité de genre aux compétences de l’Union en matière de violence fondée sur le genre. Elle se félicite de la mise en œuvre de certaines des mesures figurant sur la liste d’actions de la Commission pour promouvoir l’égalité en faveur des personnes LGBTI (2014-2019) et invite la Commission à maintenir sa planification pluriannuelle ambitieuse en la matière, en étroite coopération avec les organisations de la société civile actives dans ce domaine.
En ce qui concerne les droits des personnes handicapées, la résolution fait observer que ces dernières sont encore défavorisées et discriminées en matière d’emploi, d’éducation et d’inclusion sociale, comme indiqué par la Commission dans son rapport de février 2017 sur la mise en œuvre de la stratégie européenne en faveur des personnes handicapées.
La résolution demande à la Commission de renouveler son engagement à présenter un nouveau programme de l’Union européenne en matière de droits des enfants et une nouvelle stratégie sur les droits des enfants, ainsi que de tenir compte des droits des enfants dans toutes les politiques, tous les actes législatifs et toutes décisions financières de l’Union et lors de la programmation et de la mise en œuvre des politiques régionales et de cohésion.
La résolution prend acte de la proposition de la Commission d’un règlement pour prévenir la diffusion de contenus terroristes en ligne et invite le Conseil et le Parlement à travailler sur le texte afin de garantir l’existence d’un contrôle par la justice des décisions de suppression d’un contenu en ligne.
Rôle et mandat de l’Agence des droits fondamentaux
La résolution demande que la mission statutaire globale de l’Agence soit élargie pour comprendre la mission opérationnelle de fournir une assistance technique, des formations et un renforcement des capacités en ce qui concerne les questions liées aux droits fondamentaux aux institutions, organes et agences de l’Union, ainsi qu’aux États membres lorsqu’ils appliquent le droit de l’Union. Elle demande une nouvelle fois l’harmonisation du mandat de l’Agence des droits fondamentaux avec le traité de Lisbonne, y compris par la mention explicite du fait que la coopération policière et judiciaire entre dans le champ du règlement portant création de l’Agence.
La résolution salue les avis rendus par l’Agence sur les propositions et projets d’actes législatifs européens et recommande aux législateurs de l’Union de solliciter ses conseils externes et indépendants en matière de droits de l’homme dès lors qu’un dossier législatif suscite des inquiétudes sérieuses en matière de droits fondamentaux; demande que la Commission veille à ce que l’Agence des droits fondamentaux bénéficie des mécanismes ad hoc lui permettant de remplir l’intégralité de sa mission.
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Concernant l’état de droit
L’état de droit est l’une des valeurs fondamentales de l’Union européenne. Il constitue une condition préalable de la protection de toutes nos autres valeurs fondamentales, de l’application du droit de l’Union, du marché intérieur, d’un environnement propice aux investissements et d’une confiance mutuelle entre les États membres et les autorités.
La Commission a proposé en mai 2018 un règlement[footnoteRef:4] relatif à la protection du budget de l’Union en cas de défaillance généralisée de l’état de droit dans un État membre. Elle présentera en 2019 une initiative visant à renforcer le cadre pour l’état de droit de 2014. L’annonce de l’initiative reflète les efforts communs déployés afin de renforcer l’application de l’état de droit dans l’Union et de promouvoir et défendre les valeurs communes européennes dans tous les États membres. L’initiative de la Commission tirera des enseignements de l’expérience acquise ces dernières années. Elle tiendra aussi dûment compte des travaux du Parlement européen, notamment de la résolution adoptée le 25 octobre 2016, qui alimenteront sa réflexion, même si cela ne signifie pas que la proposition reprendra tous les éléments de la proposition du Parlement. L’enjeu majeur est de déterminer la meilleure manière d’atteindre cet objectif. [4:  	COM(2018) 324 final] 

Au terme d’efforts répétés visant à convaincre les autorités polonaises de participer à un dialogue constructif dans le contexte du cadre pour l’état de droit, la Commission a conclu, le 20 décembre 2017, qu’il existait un risque manifeste de violation grave de l’état de droit en Pologne et a invoqué la procédure au titre de l’article 7, paragraphe 1, du traité UE, en proposant au Conseil d’adopter une décision relative à la constatation d’un risque clair de violation grave, par la Pologne, de l’état de droit. Le 26 juin, le 18 septembre et le 11 décembre 2018, le Conseil a organisé des auditions concernant la Pologne au titre de la procédure prévue à l’article 7, paragraphe 1, du traité UE. En septembre 2018, le Parlement a décidé d’engager la même procédure à l’égard de la Hongrie. La Commission partage un grand nombre des préoccupations exprimées par le Parlement européen, notamment en ce qui concerne les droits fondamentaux, la corruption, la ségrégation des Roms dans l’éducation et l’indépendance du pouvoir judiciaire. La proposition motivée du Parlement européen a déjà figuré à l’ordre du jour du Conseil Affaires générales les 12 novembre et 11 décembre 2018 et le 13 février 2019. Le 30 janvier 2019, la Commission a présenté l’état actuel de la situation au Parlement européen.
La Commission fait également usage de procédures d’infraction pour lutter contre les violations du droit de l’Union par les États membres en rapport avec les valeurs de l’Union. Le 24 septembre 2018, elle a décidé de saisir la Cour de justice d’un recours contre la Pologne pour violation du principe de l’indépendance de la justice résultant de la nouvelle loi sur la Cour suprême abaissant l’âge de départ à la retraite des juges. Le 17 décembre 2018, la Cour de justice a adopté une ordonnance définitive faisant droit à la demande de mesures provisoires de la Commission dans son intégralité jusqu’à ce que la Cour se soit prononcée à titre définitif sur le fond de l’affaire. Une série de procédures d’infraction contre la Hongrie en rapport avec les valeurs de l’Union sont actuellement en cours. 
La Commission utilise d’autres instruments, dont des audits et des enquêtes sur l’utilisation des fonds de l’Union, ainsi que des mesures dans le cadre du Semestre européen, pour surveiller les réformes du système judiciaire dans les États membres. Globalement, l’Union encourage les États membres à renforcer l’indépendance, la qualité et l’efficacité de leur système judiciaire et surveille les réformes de ce dernier. Dans le cadre du Semestre européen, la Commission évalue actuellement les lois portant création d’un nouveau système de tribunaux administratifs en Hongrie, pour s’assurer de leur compatibilité avec le droit de l’Union et les normes européennes en matière d’indépendance de la justice.
Le 13 novembre 2018, la Commission a adopté son dernier rapport en date sur les progrès réalisés par la Roumanie au titre du mécanisme de coopération et de vérification (MCV). La Commission a également pris note de la résolution du Parlement européen adoptée le même jour. Cette résolution indique que même si la Roumanie a pris certaines mesures pour mettre en œuvre les recommandations finales formulées dans le rapport de janvier 2017, les événements des 12 derniers mois ont remis en question et annulé les progrès réalisés au cours des 10 années écoulées. La Commission a donc formulé huit recommandations supplémentaires appelant à l'adoption immédiate de mesures de suivi, qui concernaient en particulier les lois sur la justice et la pression exercée sur l’indépendance de la justice et sur les codes pénaux. La Commission continue bien entendu de suivre de près l’évolution de la situation en Roumanie et effectuera encore une nouvelle évaluation des progrès accomplis dans le cadre de son mandat actuel.
Le rapport anticorruption de l’UE 2014 a donné un aperçu utile de la situation en matière de corruption dans chaque État membre: les mesures en place, les questions en suspens, les politiques qui fonctionnent et les aspects qui pourraient être améliorés. Il est ressorti de ce rapport que la nature et l’étendue de la corruption différaient d’un État membre à l’autre et que l’efficacité des politiques de lutte contre ce phénomène était assez variable. Il en est également ressorti que la corruption méritait une plus grande attention dans tous les États membres de l’Union. Ces dernières années, la Commission a également accordé une priorité croissante à l’intégrité et à la lutte contre la corruption dans le cadre du Semestre européen de gouvernance économique, en se concentrant sur les politiques anticorruption dans les États membres et sur les efforts déployés par ces derniers, y compris sur l’efficacité des enquêtes et des poursuites en matière de corruption. La corruption demeure un problème important dans plusieurs États membres, nuisant à l’investissement, à une répartition efficiente des ressources, aux performances économiques et à la croissance. La situation exige une action continue, persistante et cohérente.
C’est dans ce contexte que, conformément à l’approche générale de cette Commission visant à rationaliser les processus et à se concentrer sur les problèmes principaux dans les enceintes compétentes, la Commission a considéré que le Semestre européen, qui représente le principal dialogue sur la politique économique avec les États membres, constitue l’instrument stratégique le plus approprié pour coopérer de manière systématique avec les États membres dans ce domaine d’intérêt commun majeur. En février 2019, la question de la corruption a été incluse dans 15 rapports par pays (Bulgarie, Croatie, République tchèque, Chypre, Grèce, Hongrie, Italie, Lettonie, Lituanie, Malte, Portugal, Roumanie, Slovaquie, Slovénie et Espagne). Pour plusieurs États membres, la Commission a souligné la nécessité de renforcer l’efficacité des enquêtes et des poursuites en matière de corruption et d’améliorer la prévention. Les autres domaines nécessitant des améliorations sont la protection des lanceurs d’alerte, la législation sur le lobbying, les déclarations de patrimoine et d’intérêts et les vérifications y afférentes, l’octroi de ressources suffisantes aux organes spécialisés dans la lutte contre la corruption, ainsi que la transparence et l’accès du public aux informations. Sur l’ensemble des recommandations par pays 2018 publiées le 23 mai, à la fin du précédent cycle du Semestre européen, des recommandations axées sur ces aspects ont été proposées pour six pays (République tchèque, Hongrie, Italie, Lettonie, Malte et Slovaquie).
La Commission avait déjà exprimé en 2012 sa position sur la participation de l’Union au Groupe d’États contre la corruption (GRECO) sous l’égide du Conseil de l’Europe. L’adhésion de l’Union avait alors été envisagée dans le cadre d’une approche en deux étapes: d’abord un statut de participant à part entière (c’est-à-dire une participation aux réunions du GRECO, mais aucun droit de vote ni d’obligation de faire l'objet d'une évaluation), puis, dans un deuxième temps, une adhésion de plein droit. La participation de l’Union au GRECO a fait l’objet de discussions dans toutes les institutions de l’Union, y compris au sujet de sa base juridique. La base juridique proposée était l’article 220 du TFUE relatif à la coopération avec les organisations internationales. Le Conseil a rejeté cette proposition au motif que l’article 218 du TFUE, relatif à la conclusion d’accords avec des organisations internationales, constituerait la base juridique adéquate. L’article 218 confère au Conseil un rôle plus important dans le processus d’adhésion, tandis qu'en vertu de l’article 220, sa participation est plus limitée. Il reste du travail à accomplir pour que toutes les institutions de l’Union parviennent à un consensus sur cette question. Entre-temps, la Commission convient de la nécessité de coopérer avec le GRECO sur des mesures de renforcement des capacités et la mise en œuvre des normes afin de renforcer la lutte contre la corruption. La Commission a coopéré de manière informelle avec le GRECO dans le cadre du programme de partage d'expériences actuellement mis en œuvre par la Commission pour les experts en matière de lutte contre la corruption des États membres. Une autre possibilité pour l’avenir serait de demander un statut d’observateur. Actuellement, l’Office des Nations unies contre la drogue et le crime (ONUDC) et l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) sont également des observateurs auprès du GRECO, et les trois organisations se servent de ce statut pour coordonner les examens par les pairs réalisés dans le cadre de chaque mécanisme de suivi.
Le retrait du Royaume-Uni de l’Union européenne reste une source de grande préoccupation pour les citoyens. Un des objectifs essentiels des négociations avec le Royaume-Uni a été de préserver le statut et les droits tirés du droit de l'UE dont bénéficieront, à la date du retrait, les citoyens de l’UE et les ressortissants du Royaume-Uni, ainsi que leurs familles. En novembre 2018, l’Union européenne et le Royaume-Uni sont convenus d’un projet d’accord de retrait au niveau des négociateurs, qui a ensuite été approuvé par le Conseil européen (article 50) le 25 novembre 2018. Ce projet d’accord de retrait consacre sous une forme juridique l’accord conclu dans le rapport conjoint de décembre 2017 selon lequel les citoyens de l’Union et du Royaume-Uni exerçant leur droit de circuler et de séjourner librement sur le territoire de l’État membre d’accueil conformément au droit de l’Union à la fin d’une période de transition donnée continueront de bénéficier de la multitude de droits relatifs à la libre circulation, dont le droit à l’égalité de traitement, le droit de travailler, le droit d’étudier ou le droit de diriger une entreprise. Ces droits couvrent également les membres de la famille des citoyens de l’Union et du Royaume-Uni concernés. Un principe important garanti par l’accord est que ses règles et notions devront être interprétées sur la base des méthodes et principes généraux d’interprétation applicables dans le droit de l’Union. Parmi ceux-ci figure par exemple l’obligation d’interpréter les notions ou dispositions de droit de l’Union visées dans l’accord de retrait de manière compatible avec la Charte des droits fondamentaux. Ce principe revêtira une importance particulière dans le cadre de l’application du volet de l’accord relatif aux droits des citoyens. L’accord de retrait doit encore être formellement approuvé à la fois par l’Union et par le Royaume-Uni, conformément à leurs procédures internes respectives, avant de pouvoir entrer en vigueur et avant que les citoyens et les entreprises ne puissent réellement se baser dessus. L’Union prend toutes les mesures nécessaires à sa ratification; toutefois, sa ratification par le Royaume-Uni est incertaine.
Migration 
Le cadre juridique de l’Union relatif au trafic de migrants est en place depuis 2002. Il se compose du train de mesures relatives aux passeurs (directive 2002/90/CE et décision-cadre 2002/946/JAI), qui impose aux États membres d’adopter des sanctions appropriées contre toute personne qui aide intentionnellement une autre personne qui n’est pas ressortissante d’un État membre à entrer ou à transiter ou, dans un but lucratif, à résider sur le territoire d’un État membre en violation de son droit national. Les États membres peuvent décider de ne pas appliquer de sanctions lorsque cette aide à l’entrée ou au transit est fournie pour des raisons humanitaires, et plusieurs États membres (BE, EL, ES, FI, IT, MT, UK, HR et IT) ont inclus certains types de dérogations dans leur droit national.
La Commission a souligné à de nombreuses reprises qu'il convenait d'éviter la criminalisation de l’aide humanitaire réelle. L’évaluation du cadre juridique de l’Union européenne visant à lutter contre l’aide à l’entrée, au transit et au séjour irréguliers, réalisée en 2017, n’a pas fourni d’éléments de preuve solides permettant de justifier la nécessité d’une révision législative; elle a toutefois mis en évidence des améliorations possibles, notamment en ce qui concerne la clarté de la dérogation pour des raisons humanitaires.
Dans ce contexte, la Commission s’est déclarée prête à encourager davantage le partage d’informations en vue d’améliorer la mise en œuvre du train de mesures relatives aux passeurs, y compris au moyen d’un dialogue avec la société civile. La Commission travaille désormais activement avec la société civile sur cet aspect spécifique. La non-criminalisation de l’aide humanitaire fournie aux migrants dans le cadre du trafic de migrants a fait l'objet de discussions lors d’une réunion spécifique avec des représentants de la société civile et l’Agence des droits fondamentaux qui s’est tenue à Bruxelles le 3 mai 2018. Ce dialogue se poursuit. Cette question a également été abordée avec des procureurs spécialisés lors de la dernière réunion d’Eurojust sur le trafic de migrants, qui a eu lieu les 30 et 31 mai 2018.
La Commission rappelle que la coordination des opérations de recherche et de sauvetage en Méditerranée se fait en vertu du droit international et relève de la responsabilité du centre de coordination de sauvetage maritime national compétent. La Commission invite tous les acteurs à respecter le devoir de coopération et à agir en gardant à l’esprit l’impératif humanitaire. Elle investit parallèlement dans l’amélioration de la situation dans les pays d’origine et de transit, la lutte contre les passeurs, le soutien des opérations de recherche et de sauvetage et le renforcement des frontières extérieures, ainsi que dans l’amélioration des voies d’accès légales et sûres. Le soutien des activités de recherche et de sauvetage demeure l’une des priorités du nouveau Fonds pour la gestion intégrée des frontières, proposé en juin 2018 au titre du cadre financier 2021-2027.
Dans le nouveau cadre financier pluriannuel (CFP), la Commission a proposé d’augmenter l’aide octroyée aux États membres pour la gestion des frontières extérieures et les opérations de recherche et de sauvetage au titre du nouveau budget de l’Union, avec une enveloppe globale de 21,3 milliards d’euros alloués à la gestion des frontières. Dans le cadre des priorités de renforcement de la gestion des frontières extérieures, un financement sera également mis à disposition dans des domaines tels que le soutien des opérations de recherche et de sauvetage en mer - en plus de la lutte contre le trafic de migrants et la traite des êtres humains, des opérations visant à intercepter et stopper les personnes représentant une menace, des équipements et de la formation des gardes-frontières ainsi que de l’appui opérationnel rapide aux États membres sous pression.
La législation de l’Union veille également à ce que les employeurs de migrants en situation irrégulière soient dûment sanctionnés (directive 2009/52/CE concernant les sanctions à l’encontre des employeurs, adoptée en 2009) et la plateforme européenne de lutte contre le travail non déclaré renforce la coopération entre les pays de l’Union en rassemblant les autorités compétentes et les parties intéressées des États membres. L’UE a également intensifié ses efforts visant à renforcer la protection des enfants migrants, à toutes les étapes de la route migratoire. La communication sur la protection des enfants migrants, adoptée en avril 2017[footnoteRef:5] et suivie des conclusions du Conseil du 8 juin 2017, a défini des mesures globales, dont des recommandations adressées aux États membres de l’Union concernant des mesures visant à protéger les enfants migrants. La Commission contrôle les progrès accomplis, en publiant en ligne et en mettant régulièrement à jour un aperçu des mesures qu'elle a adoptées ou que des agences de l'Union ont adoptées à la suite de la communication d’avril 2017, ainsi qu’en publiant, en coopération avec les autorités des États membres chargées de la migration et de la protection de l’enfance, l'évolution des réponses aux enquêtes au niveau national. Même si la Commission continuera à surveiller l’évolution de la situation et à encourager les échanges de bonnes pratiques avec les experts de la migration et de la protection des enfants, également en étroite coopération avec les organisations internationales et non gouvernementales, elle fait observer que la protection de l’enfance ciblant les enfants migrants reste fragmentée dans l’ensemble des États membres. Un certain nombre de problèmes restent à traiter afin de rendre la politique relative à la protection des enfants migrants concrète et cohérente. [5:  	COM(2017) 211 final] 

Les conditions de rétention relèvent essentiellement de la responsabilité des États membres, qui se sont engagés à respecter les normes existantes du Conseil de l’Europe en la matière, telles que les règles pénitentiaires européennes adoptées en 2006. La Commission a consacré le Forum européen pour les droits de l’enfant 2017 au thème des enfants privés de liberté, dans le but de promouvoir les bonnes pratiques relatives aux solutions de remplacement à la rétention. Elle contribue également au financement de l’étude mondiale réalisée actuellement par les Nations unies sur les enfants privés de liberté et sur les alternatives à la rétention. Dans le cadre du Fonds «Asile, migration et intégration» (FAMI), un appel à propositions a été lancé en 2018 afin de financer l’échange de bonnes pratiques et/ou la fourniture de la formation nécessaire pour soutenir les systèmes d’accueil alternatifs (tels que le placement en famille d’accueil ou les modes de logement indépendant supervisé) ou des solutions de substitution à la rétention. 2019 sera une année particulièrement importante, puisqu’elle marquera le 30e anniversaire de la convention des Nations unies relative aux droits de l’enfant et le 10e anniversaire des lignes directrices des Nations unies relatives à la protection de remplacement pour les enfants. En outre, la résolution des Nations unies relative aux droits de l’enfant de 2019 sera axée sur les «enfants sans protection parentale». L’Union est l’un des principaux donateurs finançant des actions visant à assurer la survie et le développement des enfants du monde entier. Elle joue également un rôle actif dans la promotion du placement en famille d'accueil ou la prise en charge de proximité pour les enfants, tant dans l’Union qu’en dehors de celle-ci. Dans le cadre de son action extérieure, l’Union soutient un certain nombre de projets dans le monde entier et sensibilise à cette question dans ses dialogues sur les droits de l’homme avec les pays partenaires. La troisième priorité de l’appel à propositions relatif à des subventions de l’Union en 2018 au titre du FAMI portait sur l’intégration des ressortissants de pays tiers victimes de la traite des êtres humains, l'accent étant mis sur une approche intégrant la dimension de genre et axée sur les enfants.
Dans sa communication de 2017 sur la protection des enfants migrants, la Commission a invité les États membres à tenir compte de la diversité des contextes et conditions socio-économiques des enfants au moment d’élaborer leurs politiques d’intégration. Elle a souligné à quel point l’éducation était l’un des outils les plus importants et les plus puissants pour l’intégration des enfants. La Commission soutient financièrement l’Agence européenne pour l’éducation adaptée et inclusive, qui travaille en étroite collaboration avec les ministères de l’éducation des États membres. L’Agence fournit des analyses, des données probantes et des informations sur l’éducation inclusive dans toute l’Europe, des recommandations de politiques et de pratiques ainsi que des outils pour suivre les progrès accomplis.
La Commission a financé de nombreux projets visant à protéger les enfants de la violence, par l’intermédiaire du programme «Droits, égalité et citoyenneté» et du programme Daphné. Lors du 9e Forum européen pour les droits de l’enfant qui s’est tenu en 2015, la Commission a proposé 10 principes pour des systèmes intégrés de protection de l’enfance.
La Commission considère que les travaux importants réalisés ces dernières années au sujet des droits de l’enfant ne sont pas terminés et doivent se poursuivre afin d’atteindre les objectifs fixés en 2017; les efforts devraient à présent se concentrer sur l’intégration de ces questions dans tous les domaines d’action, au lieu d’entamer de nouvelles initiatives.
En ce qui concerne les systèmes d’information pour les frontières et la sécurité, la Commission a adopté, le 12 décembre 2017, des propositions relatives à un cadre pour l’interopérabilité des systèmes d’information de l’UE visant à combler les déficits d’information et à mieux protéger les citoyens de l’UE. Les colégislateurs ont trouvé un accord politique sur ce dossier. L’objectif est d’améliorer l’efficacité et l’efficience des outils de partage de l’information disponibles au niveau de l'UE en améliorant leur compatibilité. Les utilisateurs autorisés (tels que les policiers, les agents des services de migration et les gardes-frontières) auront ainsi un accès plus rapide, fluide et systématique aux informations dont ils ont besoin pour effectuer leur travail dans le respect des droits fondamentaux. L’évaluation globale de ces instruments par la Commission comprendra un examen de leur incidence sur les droits fondamentaux.
Aucune information supplémentaire sur des personnes ne sera collectée dans le cadre des mesures d’interopérabilité prévues dans cette proposition. Les normes élevées actuelles de la législation de l’Union sur la protection des données seront maintenues et garantiront un traitement équitable et proportionné des données à caractère personnel. L’interopérabilité des systèmes d’information est un moyen de veiller à ce que les informations soient partagées de manière adéquate et efficace avec ceux qui en ont besoin et qui ont le droit d’y accéder. Assurer un partage d’informations efficace contribuera également à simplifier les procédures pour les individus concernés. Globalement, les mesures contribueront à rassurer les citoyens de l’Union sur le fait que l’identité véritable de tous les ressortissants de pays tiers présents sur le territoire européen est connue et que tous ont une raison valable d’être là. Les mesures d’interopérabilité renforceront en outre la capacité de l’Union à lutter contre la criminalité et le terrorisme ainsi que d’assurer la sécurité.
En ce qui concerne l’appel à intensifier les efforts d’intégration et à renforcer l’échange de bonnes pratiques entre États membres en la matière, la Commission soutient les États membres dans le cadre d’un réseau européen des migrations remanié. Les réunions régulières de ce réseau, ainsi que les visites d’études - effectuées, ces derniers mois, en Allemagne, en Suède, au Portugal et en Norvège - fournissent aux États membres de vastes possibilités d’échanger des bonnes pratiques en matière d’intégration. La dernière réunion en date du réseau, en novembre 2018, a traité spécifiquement de la question des femmes migrantes. Les États membres ont échangé leurs idées sur les moyens d’atteindre et d’autonomiser efficacement les femmes migrantes et de renforcer leur participation au marché du travail ainsi que leur intégration sociale. La Commission finance également des projets d’assistance mutuelle, à savoir des échanges bilatéraux ciblés entre États membres sur les problèmes spécifiques qu’ils rencontrent en matière d’intégration.
Le Fonds «Asile, migration et intégration» apporte un soutien afin de renforcer les mesures d’intégration et de permettre la diffusion des bonnes pratiques. Plusieurs projets ont été récemment mis en œuvre afin de soutenir l’intégration des femmes migrantes et de sensibiliser à la contribution des migrants aux sociétés de l’Union. 
Droits des femmes
La Commission continue de s’engager résolument en faveur de la protection et de la promotion des droits fondamentaux des femmes, ainsi que de la réalisation de l’égalité entre les femmes et les hommes. Cet engagement permanent et sans faille ressort clairement de nos travaux en cours, par exemple sur la promotion du partage équitable du travail rémunéré et non rémunéré entre les hommes et les femmes, l’élimination de l’écart de rémunération entre les hommes et les femmes, la prévention de la violence à l’égard des femmes et l’aide aux victimes, et des efforts visant à obtenir une participation équilibrée des femmes et des hommes au processus décisionnel au sein de l’Union et en dehors de celle-ci.
La violence à l’encontre des femmes et des jeunes filles constitue une violation grave de leurs droits humains. C’est la raison pour laquelle la Commission a fait de la lutte contre toutes les formes de violence à l’égard des femmes l’une des priorités de ses travaux visant à assurer l’égalité des sexes. Elle a notamment vivement encouragé l'adhésion de l’Union à la convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique (convention d’Istanbul). La ratification de la convention d’Istanbul constitue l’une des priorités principales de la Commission. Nous remercions le Parlement européen de soutenir résolument l'adhésion la plus large possible de l’Union. À ce jour, 20 États membres ont ratifié la convention et tous les autres (BG, HU, IRL, LT, LV, SK, CZ et UK) sont encouragés à le faire dans les plus brefs délais.
En ce qui concerne les demandes adressées à la Commission pour qu’elle propose un nouvel acte juridique sur la prévention et l’élimination de toutes les formes de violence à l’encontre des femmes et des filles et de la violence fondée sur le genre, l’achèvement de l’actuel processus d’adhésion de l’Union à la convention d’Istanbul constitue une priorité pour la Commission. La convention d’Istanbul énonce des mesures globales en vue de lutter contre la violence à l’égard des femmes et les violences domestiques. En outre, la «clause passerelle» de l’article 83, paragraphe 1, du TFUE ne peut être activée que dans des conditions strictes énoncées dans ladite disposition et concernant la dimension transfrontière des violations graves en question. Le Conseil est l’institution qui est habilitée à définir, par l'adoption d'une décision à l'unanimité, la violence à l’égard des femmes et des filles comme l’une des formes de criminalité énumérées à l’article 83, paragraphe 1, du traité FUE.
Il est important de noter que la définition de harcèlement sexuel incluse dans la convention d’Istanbul correspond à celle qui existe déjà dans la législation de l’Union relative à la non-discrimination. Ce comportement est sanctionné par la législation de l’Union, mais les taux de signalement restent néanmoins très faibles et les affaires arrivent rarement jusqu’aux tribunaux. La Commission est résolue à continuer de travailler avec les organismes nationaux de promotion de l’égalité afin de remédier à ce problème et d’apporter un soutien aux victimes. La directive sur les droits des victimes, qui est entrée en vigueur en 2015, exige des États membres qu’ils protègent et soutiennent les victimes et qu’ils leur confèrent un rôle actif dans les procédures pénales. Malheureusement, tous les États membres n’ont pas transposé cette directive et, en novembre 2018, la Commission a adressé des avis motivés à la Roumanie, à la Slovénie et à l’Irlande. En ce moment, la Commission analyse attentivement l’état d’avancement et d’adéquation de la transposition de la directive dans tous les États membres et pourrait ouvrir d’autres procédures d’infraction si nécessaire. En 2019, la Commission adressera un rapport au Parlement européen et au Conseil évaluant dans quelle mesure les États membres ont pris les mesures nécessaires pour se conformer à la directive sur les droits des victimes.
La commissaire Jourová a indiqué que 2017 serait une année consacrée à une campagne d’actions ciblées visant à lutter contre les violences faites aux femmes. Le but de cette initiative était de soutenir les autorités nationales, ainsi que les acteurs locaux, dans leur combat permanent pour prévenir et combattre la violence à l’égard des femmes, ainsi que pour soutenir les victimes de cette violence. Un budget de 15 millions d’euros a été mis à disposition afin de financer 32 projets menés par la société civile et les autorités nationales. Le but était également de sensibiliser à ce problème et d’appeler la population à rejeter la violence à l’égard des femmes et à la dénoncer. Une campagne de communication spécifique a été lancée, sous le hashtag #SayNOStopVAW. Cette campagne a duré jusqu’à la fin 2018 et des produits de communication sont encore diffusés en 2019.
En ce qui concerne la demande adressée à la Commission concernant l’intégration de la dimension de genre, la Commission souligne que son cadre pour la politique d’égalité des sexes, l’engagement stratégique pour l’égalité entre les femmes et les hommes 2016-2019, est axé sur cinq domaines prioritaires (l’amélioration de la participation des femmes au marché du travail et l’indépendance économique égale; la réduction des écarts entre hommes et femmes en matière de rémunération, de revenus et de retraites et, par conséquent, la lutte contre la pauvreté chez les femmes; la promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes dans les processus décisionnels; la lutte contre les violences à caractère sexiste et la protection et le soutien des victimes; et la promotion de l’égalité des sexes et des droits des femmes dans le monde). La Commission met en œuvre son plan d’action sur l’égalité des sexes (2016-2020) afin de transformer la vie des jeunes filles et des femmes dans le contexte des relations extérieures de l’Union. Le rapport 2017 sur la mise en œuvre du plan d’action sur l’égalité des sexes souligne que 62,8 % de l’aide publique au développement de l’Union ont été alloués d’une manière tenant compte de la dimension de genre ou axée sur cette dernière en 2017, soit un chiffre en progression constante puisqu’il était de 13 % en 2011 et légèrement supérieur à 30 % en 2014. L’importance de l’émancipation économique des femmes a également été soulignée dans le socle européen des droits sociaux, approuvé par le Conseil européen en novembre 2017. En 2019, la Commission dresse le bilan des avancées en matière d’égalité des sexes dans le cadre de l’engagement stratégique, en recensant les lacunes et en analysant les priorités pour les cinq prochaines années. Le but est de présenter à la prochaine Commission un cadre d'action solide et ambitieux en matière d’égalité des sexes. La décision relative au format institutionnel que prendra la prochaine action sera adoptée par la prochaine Commission.
Un instrument crucial pour parvenir à l’égalité des sexes dans l’Union européenne est l’initiative adoptée par la Commission en avril 2017 concernant l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée des parents et aidants qui travaillent, permettant aux femmes comme aux hommes de mieux concilier leur vie professionnelle et leurs responsabilités familiales. Les colégislateurs sont parvenus en janvier 2019 à un accord provisoire sur la proposition de directive incluse dans cette initiative. Cet accord provisoire garantit que dans toute l’Union européenne, les pères auront droit à un congé de paternité rémunéré (10 jours de congé rémunérés à hauteur des prestations de maladie). En outre, chaque parent aura droit à quatre mois de congé parental, dont au moins deux mois réservés à chaque parent, non transférables entre les parents et rémunérés. Enfin, les aidants auront droit à un congé d’aidant d’au moins cinq jours de travail par année, et les parents dont les enfants ont huit ans maximum ainsi que les aidants auront le droit de demander des formules souples de travail. Cet accord provisoire doit être adopté par le Parlement européen et le Conseil.
Enfin, la Commission rappelle sa proposition législative de 2012 visant à assurer un meilleur équilibre hommes/femmes dans les conseils d’administration. Cette proposition repose sur une approche flexible et proportionnée, qui n’engendre pas de quotas obligatoires. Elle fixe comme objectif quantitatif une représentation d’au moins 40 % pour chaque sexe parmi les administrateurs non exécutifs, ou de 33 % pour tous les types d’administrateurs. Cet objectif n’est pas lié à des quotas obligatoires dont le non-respect entraînerait des sanctions, mais à un engagement procédural: les entreprises cotées en bourse qui n’atteignent pas l’objectif devraient veiller à mettre en place des procédures de sélection équitables et transparentes pour la sélection des candidats aux postes d’administrateurs. La directive proposée prévoit expressément la possibilité pour les États membres d’atteindre les objectifs par d’autres moyens: ils seraient libres de maintenir et d’appliquer leurs mesures efficaces existantes visant à améliorer l’équilibre hommes/femmes au sein des conseils d’administration. Cette proposition est en cours de négociation entre les États membres, la majorité d’entre eux y étant favorables. Malheureusement, certains États membres n’ont pas encore arrêté leur position, ce qui empêche les colégislateurs d’achever le processus de négociation.
En ce qui concerne la sensibilisation et la participation de la société civile, outre le soutien du Lobby européen des femmes, la Commission participe également au financement des coûts d’exploitation de plusieurs réseaux européens pour le handicap, par l’intermédiaire du programme «Droits, égalité et citoyenneté». Ces réseaux travaillent sur des questions pertinentes pour les personnes handicapées, dont les femmes, les filles et les garçons. Par exemple, le Forum européen des personnes handicapées a mis en œuvre un plan d’action pour l’égalité des sexes 2015-2017.
Parallèlement, la Commission permet le partage d’informations et de bonnes pratiques par l’intermédiaire du groupe de haut niveau sur les personnes handicapées (composé de représentants des États membres, de la société civile et du Conseil de l’Europe). Trois discussions du groupe ont concerné les femmes, à savoir le 15 décembre 2016 (sur les femmes handicapées en général ainsi que sur l’engagement stratégique à l’égard de l’égalité hommes-femmes), le 18 mai 2017 (campagne sur la violence) et le 25 octobre 2018 (le Comité économique et social européen a présenté son avis sur la situation des femmes handicapées). D’autres discussions ont lieu dans le cadre des conférences de la Journée européenne des personnes handicapées et des forums de travail annuels.
Afin d’améliorer la connaissance que les acteurs chargés de mettre en œuvre les politiques et les praticiens du droit ont de la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées et de ses incidences juridiques, la Commission apporte son soutien à l’Académie de droit européen pour l'organisation de formations dans ce domaine. Les partenaires de l’Académie de droit européen sont le Forum européen des personnes handicapées et le Centre européen des fondations. En 2017, ils ont organisé six séminaires. Ceux-ci ont porté sur la convention et son statut juridique en général, ainsi que sur plusieurs thèmes spécifiques, des articles de la convention et des études de cas. Par exemple, lors d’un séminaire organisé à Prague en octobre 2017, la question des femmes handicapées a été spécifiquement abordée.
Liberté des médias, liberté d’expression et liberté de réunion
La Commission défend le pluralisme et la liberté des médias dans la limite de ses compétences. Elle agit également en tant que facilitatrice. En particulier, elle a octroyé des fonds pour la création et les activités du Centre européen pour la liberté de la presse et des médias (ECPMF), situé à Leipzig, afin d’unir la communauté fragmentée de la liberté des médias d’Europe et de lutter contre les violations de la liberté des médias dans les États membres de l’Union et ailleurs. Le Centre a mis en place un régime de financement du journalisme d’investigation transfrontière, en collaboration avec l’Institut international de la presse (IIP). En juin 2018, un jury indépendant a sélectionné 12 projets de journalisme d’investigation afin qu’ils bénéficient d’un financement dans le cadre du cycle inaugural du fonds «Investigative Journalism for EU» (IJ4EU). Dans le cadre de l’appel à propositions, plus de 60 équipes de journalistes basés dans l’Union ont présenté des projets d’une valeur supérieure à 3 millions d’euros. Toujours grâce au financement de l’UE, Index on Censorship a géré la plateforme de cartographie de la liberté des médias, afin d’apporter une aide supplémentaire aux journalistes et de diffuser les connaissances sur la liberté des médias en Europe.
Un autre projet financé par l’Union est l’outil de suivi du pluralisme des médias, qui vise à recenser et mettre en évidence les risques menaçant le pluralisme des médias dans l’Union grâce à une vaste gamme d’indicateurs concernant des aspects juridiques, économiques et sociodémographiques. Ces dernières années, l’Institut universitaire européen (IUE) de Florence a suivi de manière indépendante la situation dans tous les États membres de l’Union. Si les niveaux de risque varient considérablement d’un État membre à l’autre, les résultats de cet exercice de suivi montrent qu’aucun d’entre eux n’est à l’abri en ce qui concerne le pluralisme des médias. Le Centre pour le pluralisme et la liberté des médias (CMPF) réalise en 2019 une étude sur les indicateurs nécessaires pour évaluer les risques menaçant le pluralisme de l’information à l’ère numérique. Il mettra ensuite en œuvre cet outil de suivi du pluralisme des médias dans les États membres de l’Union ainsi que dans deux pays candidats, pour les années 2018 et 2019.
À la suite de l’initiative du Parlement européen, la Commission a lancé trois appels pour de nouveaux projets pilotes qui visent à concevoir des programmes d’échange pour les professionnels des médias et de formation pour les journalistes travaillant dans une langue minoritaire et à soutenir les conseils des médias.
Le prochain CFP devrait permettre de financer de manière plus stable et structurée des activités dans les domaines du journalisme de qualité, de la liberté des médias, du pluralisme des médias et de l’éducation aux médias, dans le cadre du programme Europe créative proposé par la Commission et en cours de négociation par le Parlement et le Conseil.
Le 26 avril 2018, la Commission a adopté une communication intitulée «Lutter contre la désinformation en ligne: une approche européenne». Cette communication est le cadre d'action de la Commission pour répondre au phénomène de la désinformation. Elle illustre l’engagement pris par la Commission d’améliorer l’accès des citoyens européens à des informations en ligne de qualité et objectives. Elle a été élaborée à l’issue d’une consultation plurilatérale qui a débouché sur des résultats d’une grande richesse, notamment les recommandations du groupe de haut niveau indépendant. Cette approche globale de la désinformation se veut à la fois inclusive et axée sur l’action, afin d’obtenir une réduction rapide du volume de fausses nouvelles. Elle incite les acteurs du marché et la société civile à prendre des mesures immédiates, dès juillet 2018. Le 5 décembre 2018, la Commission a adopté son plan d’action contre la désinformation, qui repose sur quatre piliers: i) améliorer les capacités des institutions de l’Union à détecter, analyser et mettre en lumière les cas de désinformation; ii) renforcer les réponses coordonnées et conjointes à la désinformation; iii) mobiliser le secteur privé pour combattre la désinformation; iv) sensibiliser la population et améliorer la résilience de la société.
La Commission a conscience des menaces qui pèsent sur le pluralisme et la liberté des médias dans les États membres et prend un certain nombre de mesures visant à renforcer ce pluralisme et cette liberté des médias dans toute l’Union[footnoteRef:6]. Par exemple, la directive révisée sur les services de médias audiovisuels exigera l’indépendance des autorités de réglementation dans le domaine des services de médias audiovisuels et établit les exigences auxquelles ces autorités doivent répondre en la matière. La proposition de directive sur le droit d’auteur dans le marché unique numérique soumise par la Commission inclut un nouveau droit connexe pour les éditeurs de presse. [6:  	En ce qui concerne la concentration sur le marché des médias hongrois, la Commission renvoie à sa réponse écrite à la question P-006172/18.] 

La Commission a également présenté une initiative concernant la protection des lanceurs d’alerte, en vue d’une adoption avant la fin de son mandat. Les lanceurs d’alerte jouent un rôle important, également en tant que source d’information pour les journalistes. Il est donc crucial de les protéger afin de préserver le rôle de «veille» du journalisme d’investigation.
En ce qui concerne la liberté de réunion et la liberté d’association, celles-ci constituent les fondements essentiels de nos sociétés démocratiques, consacrés par la Charte des droits fondamentaux. Les dispositions de la Charte ne s'appliquent aux États membres que lorsque ceux-ci mettent en œuvre le droit de l’Union. Dès lors, en vertu de la Charte et des traités, la Commission n’a pas de compétences générales pour intervenir auprès des États membres en matière de droits fondamentaux. Par ailleurs, la définition et l’application des règles régissant l’exercice du droit à la liberté de réunion et du droit de manifester, et les sanctions qui s’y rapportent, relèvent exclusivement des États membres. En pareil cas, c’est aux États membres, notamment à leurs autorités judiciaires, qu’il appartient de veiller à ce que les droits fondamentaux soient effectivement respectés et protégés conformément à leur législation nationale et à leurs obligations internationales en matière de droits de l’homme.
L’importance de préserver et de protéger l’espace dévolu à la société civile, mise en exergue dans la résolution, s’est faite encore plus évidente récemment, alors que les droits et valeurs fondamentaux sont sous pression. Le rétrécissement de l’espace dévolu à la société civile dans certains États membres a été souligné dans le rapport 2018 de l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne et a également été longuement abordé dans le cadre de différentes instances. En tant que gardienne des traités, la Commission surveille les évolutions législatives au niveau national qui ont des répercussions sur le rôle et le fonctionnement des organisations de la société civile. Elle a déjà pris des mesures pour que soient corrigées un certain nombre de mesures adoptées au niveau national qui portent atteinte au travail des organisations de la société civile d’une manière incompatible avec le droit de l’Union et la Charte, comme cela a été le cas en Hongrie, où des lois limitant les activités de la société civile en violation du droit de l’Union ont été adoptées en 2017. La Commission n’a pas hésité à agir à nouveau lorsque le besoin s’est fait ressentir.
La Commission prend part à un dialogue régulier avec les organisations de la société civile, tant sur les questions générales liées aux droits fondamentaux que sur des questions thématiques dans le cadre de ses compétences. Elle étudiera les moyens de maximiser la valeur ajoutée et l’efficacité des outils et instances existants, afin de discuter et de mettre en avant l’espace et le travail des organisations de la société civile qui promeuvent et protègent les droits et valeurs fondamentaux dans l’Union.
Une réflexion sur les moyens de favoriser la création d’un espace libre et dynamique accordé à la société civile en Europe était au cœur du colloque sur les droits fondamentaux, consacré au thème de la «Démocratie dans l’Union européenne», qui s’est tenu les 26 et 27 novembre 2018. Les discussions ont tourné autour des problèmes auxquels sont actuellement confrontées les organisations de la société civile et des principaux moyens de promouvoir davantage le développement et la pérennité de l’espace dévolu à la société civile: en effet, on ne saurait s’attendre à ce que la démocratie demeure résiliente et inclusive si l’on n’investit pas dans sa préservation et sa protection.
La Commission est également consciente de la nécessité de renforcer la capacité de la société civile. Le 30 mai 2018, elle a adopté sa proposition de nouveau Fonds pour la justice, les droits et les valeurs, comprenant à la fois le programme «Droits et valeurs» et le programme «Justice». L’intention de la Commission est de renforcer davantage les synergies entre les différents programmes de financement existants, afin de donner aux valeurs de l’Union une place encore plus visible et importante parmi nos priorités de financement. Le nouveau Fonds pour la justice, les droits et les valeurs vient également répondre à la résolution du Parlement européen de 2018 concernant le soutien apporté aux organisations de la société civile qui favorisent les valeurs fondamentales de l'Union. En association avec les budgets nationaux et en complément des autres efforts entrepris au niveau européen et national, le budget de l’Union apportera un soutien concret à la société civile dans de nombreux domaines essentiels. En particulier, le programme «Droits et valeurs» a pour but de «protéger et de promouvoir les droits et les valeurs tels qu’ils sont consacrés par les traités de l’UE, notamment en appuyant les organisations de la société civile, afin de soutenir des sociétés ouvertes, démocratiques et inclusives». Le rôle des organisations non gouvernementales est donc reconnu au plus haut niveau, dans le cadre de l’objectif général du programme, et il s’agit d’un élément clé de la proposition de la Commission.
La Commission met par ailleurs actuellement en œuvre une action préparatoire intitulée «Fonds européen de soutien financier en cas de litiges relatifs à des cas de violations de la démocratie, de l’état de droit et des droits fondamentaux». Elle est déterminée à faire bon usage de l’enveloppe qui lui a été allouée par le Parlement et à mettre en œuvre cette action préparatoire de manière rapide et efficace, afin d'atteindre au mieux ses objectifs dans les limites des possibilités offertes par le cadre juridique et financier existant; à cet effet, elle prévoit de lancer l’appel à propositions et une procédure de passation de marchés en vue d’une étude de faisabilité au premier trimestre 2019.
Au moyen de son mécanisme pour les défenseurs des droits de l’homme au titre de l’instrument européen pour la démocratie et les droits de l’homme, la Commission joue un rôle de premier plan dans la protection des défenseurs des droits de l’homme dans le monde entier.
Racisme, xénophobie, discrimination, discours de haine et autres formes d’intolérance
La lutte contre le racisme et la discrimination, qui est au cœur des travaux de la Commission sur les droits fondamentaux, regroupe les actions prises par l’Union pour mettre en œuvre l’article 2 du traité UE, c'est-à-dire pour promouvoir une société caractérisée par le pluralisme, la non-discrimination, la justice, la solidarité et l’égalité.
Le groupe de haut niveau sur la lutte contre le racisme, la xénophobie et d’autres formes d’intolérance a continué de tout mettre en œuvre en 2018 pour améliorer les réponses apportées à la haine et à l’intolérance. À la suite de la mise en place d’un certain nombre d’outils d’orientation pratiques dans des domaines clés, tels que la formation sur les infractions motivées par la haine, l’accès à la justice, le soutien et la protection des victimes d’infractions motivées par la haine et de discours de haine et l’enregistrement des infractions motivées par la haine, les travaux du groupe de haut niveau ont débouché sur la publication, en 2018, d’un document d’orientation détaillé sur l’application pratique de la décision-cadre relative à la lutte contre le racisme, à l’occasion des 10 ans de son adoption. Ce document d’orientation a pour but d’aider les autorités nationales à veiller à la mise en œuvre et à l’application sur le terrain des législations nationales relatives aux infractions motivées par la haine. Il importe que les États membres s’appuient sur ces travaux et réalisent des progrès concrets sur le terrain, afin de répondre aux difficultés et aux défis qu’ils ont rencontrés pour mettre leurs obligations en pratique. Afin de soutenir ces efforts et en nous appuyant sur la coopération fructueuse et les résultats obtenus, nous comptons faire encore appel au groupe, à l’avenir, pour renforcer le soutien et l’assistance aux autorités des États membres et intensifier la coopération pratique entre les acteurs clés au niveau national, avec l’appui de l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne et des organismes internationaux pertinents tels que le Bureau des institutions démocratiques et des droits de l’homme (BIDDH) et la Commission européenne contre le racisme et l’intolérance (ECRI).
La Commission a également poursuivi ses travaux sur la mise en œuvre du code de conduite visant à combattre les discours de haine en ligne avec les quatre entreprises des technologies de l’information participantes (Facebook, Twitter, YouTube et Microsoft), les autorités nationales et les organisations de la société civile. Le but de cette coopération est et restera de veiller à ce que les discours de haine illégaux en ligne soient rapidement détectés et retirés. Le suivi de la mise en œuvre du code de conduite réalisé en 2017 a montré que 70 % de l’ensemble des discours de haine illégaux signalés aux quatre entreprises par les organisations non gouvernementales et les organismes publics ayant participé à l’évaluation ont été retirés. Cela témoigne de progrès remarquables, par rapport à 29 % seulement une année auparavant. Instagram, Google+ et Snapchat ont adhéré au code en 2018, élargissant ainsi la coopération à sept grandes entreprises de technologies de l’information.
De même, la Commission a travaillé au sein du forum de l’Union européenne sur l’internet, qui rassemble notamment les États membres, des entreprises de l’internet ainsi qu’Europol, le réseau de sensibilisation à la radicalisation et le monde universitaire afin de lutter contre les contenus à caractère terroriste en ligne à la fois au moyen d’actions visant à assurer le retrait rapide de ces contenus et au moyen de l’élaboration de discours alternatifs et de contre-discours efficaces (dans le cadre du «programme visant à renforcer les moyens d’action de la société civile»).
L’approche globale adoptée par la Commission concernant les contenus illicites en ligne est énoncée dans la communication de la Commission de septembre 2017 [COM(2017) 555] ainsi que dans la recommandation sur la lutte contre les contenus illicites en ligne publiée en mars 2018 [C(2018) 1177]. La recommandation traite de questions nécessitant une réponse horizontale et contient des recommandations visant à améliorer la détection, le retrait et le blocage de l’accès aux contenus illicites, avec des recommandations spécifiques pour les contenus à caractère terroriste en ligne. Dans le même temps, elle met en place d’importantes garanties pour éviter le retrait excessif de contenus, garantir la transparence et protéger la liberté d’expression.
Compte tenu de l’urgence qu'il y a à adopter des mesures spécifiques veillant à ce que les contenus à caractère terroriste soient rapidement retirés afin d’éviter tout préjudice supplémentaire susceptible d'être causé par du matériel ayant pour effet de radicaliser et de recruter des individus et incitant à commettre des actes terroristes, la Commission a proposé en septembre 2018 l’adoption d’un règlement relatif à la prévention de la diffusion de contenus à caractère terroriste en ligne [COM(2018) 640]. Les mesures garantissant le retrait rapide et efficace des contenus à caractère terroriste en ligne sont associées à de solides garanties contre le retrait erroné de contenus protégés par la liberté d’expression. Outre les obligations de transparence et les procédures de plainte, les fournisseurs de services d’hébergement et les fournisseurs de contenus ont la possibilité de saisir la justice contre toute décision portant atteinte à leurs droits, conformément à l’article 19 du traité UE et à l’article 47 de la Charte des droits fondamentaux de l’UE.
La Commission suit la mise en œuvre de la directive sur l’égalité des races. Le prochain rapport de la Commission au Parlement européen et au Conseil sur l’application de cette directive sera élaboré après que les États membres auront communiqué l’ensemble des informations nécessaires pour ce faire, le délai imparti aux États membres étant fixé dans la directive au 19 juillet 2020.
La Commission est déterminée à lutter contre toutes les discriminations fondées sur l’orientation sexuelle, l’identité de genre et les caractéristiques sexuelles, dans les limites des compétences que lui confèrent les traités. Pour ce faire, et dans le plein respect des compétences des États membres, elle a élaboré la liste d’actions pour promouvoir l’égalité en faveur des personnes LGBTI. Cette liste d’actions inclut des activités dans des domaines d’action tels que la non-discrimination, l’éducation, l’emploi, la santé, la libre circulation, l’asile, les discours haineux/infractions motivées par la haine, l’élargissement et la politique étrangère. La Commission est résolue à assurer la transmission positive et fructueuse de ses travaux en vue de promouvoir l’égalité LGBTI à la prochaine Commission. En 2019, une nouvelle enquête Eurobaromètre sur les discriminations et une nouvelle enquête LGBTI de l’Agence des droits fondamentaux seront réalisées et fourniront à la Commission de nouvelles données sur la situation des personnes LGBTI dans l’Union. Un échange avec les parties intéressées sera organisé afin de discuter de la situation actuelle des personnes LGBTI en Europe, et surtout de la voie à suivre.	Il incombera néanmoins à la prochaine Commission de décider de la manière dont elle poursuivra les politiques relatives à l’égalité des personnes LGBTI.
Fondée sur la proposition de la Commission, la recommandation du Conseil relative à la promotion de valeurs communes, à l’éducation inclusive et à la dimension européenne de l’enseignement, adoptée le 22 mai 2018, indique comment l’éducation peut aider les jeunes à comprendre l’importance des valeurs communes énoncées à l’article 2 du traité UE et à y adhérer et vise à renforcer la cohésion sociale et à contribuer à la lutte contre la montée du populisme, la xénophobie, le nationalisme clivant et la diffusion de fausses nouvelles.
En décembre 2018, la Commission a publié une communication sur l’évaluation du cadre de l’UE pour les stratégies nationales d’intégration des Roms. Celle-ci repose sur les résultats d’une évaluation approfondie de la pertinence, de l’efficacité, de la cohérence et de l’efficience du cadre ainsi que de sa valeur ajoutée européenne. L’évaluation a confirmé que les domaines prioritaires et les objectifs pour l’intégration des Roms (l’accès à l’éducation, à l’emploi, aux soins de santé et au logement) étaient primordiaux pour l’inclusion des Roms et restent valables aujourd’hui. Toutefois, même si l’antitsiganisme est de plus en plus reconnu comme étant l’une des causes profondes de l’exclusion des Roms, l’ajout d’un objectif de non-discrimination spécifique, associé aux quatre objectifs pour l’intégration des Roms et à une importance accrue accordée à la lutte contre l’antitsiganisme, permettrait de renforcer le cadre précité. L’évaluation a montré que le cadre avait une valeur ajoutée positive en faisant de l’inclusion des Roms une priorité européenne et nationale, en développant les structures et en améliorant la cohérence entre la politique de l’Union et les instruments juridiques et de financement qui ont été mobilisés et harmonisés pour l’inclusion des Roms, tels que le Semestre européen de la stratégie Europe 2020, la directive relative à l’égalité raciale ou les Fonds structurels et d’investissement européens 2014-2020 et le cadre de l’Union pour la lutte contre la traite des êtres humains. La directive relative à l’égalité raciale interdit la discrimination fondée sur l’origine raciale ou ethnique dans une série de domaines et, dans ce contexte, la Commission a engagé des procédures d’infraction concernant la discrimination d’enfants roms dans le secteur de l’éducation. Dans le cadre financier pluriannuel 2014-2020, une priorité d’investissement spécifique aux Roms (intégration socio-économique des communautés marginalisées telles que les Roms) a été incluse au titre du Fonds social européen, associée à une condition ex ante relative aux stratégies nationales d’intégration des Roms. Douze États membres ont sélectionné cette priorité d’investissement.
L’évaluation a également montré que le cadre aurait pu mieux répondre aux besoins de tous les Roms si un accent particulier avait été mis sur les femmes et les enfants roms et sur les Roms se déplaçant dans l’Union. L’évaluation a conclu que le cadre de l’Union représentait le début d’un processus qui, malgré de nombreuses faiblesses et l’ampleur des tâches à accomplir, a débouché sur des résultats positifs et amorcé une inversion de la tendance. La lutte contre la traite des Roms, en particulier des femmes et des enfants, reste nécessaire et passe par une approche tenant compte des questions d'égalité des sexes et des besoins spécifiques des enfants.
En outre, l’Union européenne et le Conseil de l’Europe ont établi que l’éducation constituait un élément essentiel pour favoriser l’inclusion sociale. Des défis importants restent à relever, notamment en vue d’éliminer la ségrégation dans l'enseignement grâce à l’éducation inclusive. Depuis mai 2017, la Commission et le Conseil de l’Europe mettent en œuvre un projet conjoint intitulé «Inclusive Schools: Making a difference for Roma children» (Des écoles inclusives: faire la différence pour les enfants roms). Ce projet vise à améliorer l’inclusion sociale des enfants roms en promouvant l’éducation et la formation inclusives dans certaines écoles pilotes et écoles de soutien nationales. Pour ce faire, il crée des mécanismes de soutien pour les écoles et fournit une assistance aux enseignants afin d’améliorer les acquis d’apprentissage des enfants roms.
En ce qui concerne les droits des personnes handicapées, la Commission rappelle que le principe 17 du socle européen des droits sociaux est consacré à l’inclusion des personnes handicapées. Ces dernières ont droit à une aide au revenu leur permettant de vivre dans la dignité, à des services leur permettant de participer au marché du travail et à vie en société, ainsi qu’à un environnement de travail adapté à leurs besoins. Les questions relatives au handicap sont par ailleurs intégrées aux principes relatifs à l’éducation, à la formation et à l’apprentissage tout au long de la vie, à l’égalité des chances, à l’équilibre entre la vie professionnelle et la vie privée, à l’accueil de l’enfance et à l’aide à l’enfance, aux soins de longue durée, au logement et à l’aide aux sans-abri et à l’accès aux services essentiels. La Commission évalue actuellement la stratégie européenne 2010-2020 en faveur des personnes handicapées, et tous les aspects du handicap seront pris en considération dans le cadre de ce processus, y compris la situation des femmes et des filles handicapées et la discrimination intersectionnelle. Elle ventile déjà les données relatives au handicap qu’elle collecte afin de relever les discriminations multiples et d’en tirer des engagements clairs visant à améliorer la situation des femmes et des filles handicapées. Par ailleurs, après l’accord politique sur l’acte législatif européen sur l’accessibilité intervenu en novembre 2018, l’adoption finale de ce dernier est attendue pour mars 2019. Cet acte contient des exigences juridiquement contraignantes en matière d’accessibilité pour certains produits et services importants dans l’Union.
L’Agence des droits fondamentaux
La Commission examine actuellement les conclusions de l’évaluateur externe et du conseil d’administration de l’Agence des droits fondamentaux.
En ce qui concerne les avis juridiques de l’Agence des droits fondamentaux, la Commission rappelle que conformément à son règlement fondateur (article 4, paragraphe 2), l’Agence ne peut rendre des avis sur des propositions législatives de la Commission qu’à la demande de cette dernière. Elle peut rendre des avis sur les amendements ou les positions du Parlement européen dans le cadre des négociations, à la demande de ce dernier.
Dans le cadre de son mandat de base, l’Agence des droits fondamentaux joue un rôle dans le processus législatif grâce aux données et aux éléments probants qu’elle fournit au sujet de problèmes sur le terrain. Ces éléments probants orientent la Commission dans ses travaux législatifs et d'élaboration des politiques. La Commission apprécie grandement sa coopération avec l’Agence des droits fondamentaux dans ce processus en amont.

